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Connectivité numérique 

 

Présentation du nouveau câble régional sous-marin à 
très haut débit, Metiss 
20 DÉC 2016  

 
Ce projet qui fédère des grands opérateurs privés du secteur des 
télécommunications des pays membres de la COI bénéficiera du soutien 

de l’Union européenne et de l’Agence française de développement (AFD). - 
DA 

 

Le projet METISS, pour MElting poT Indianoceanic Submarine 

System, a été officiellement présenté, le 15 décembre, au 

secrétariat général de la Commission de l’océan Indien (COI) . 

  

Emtel et CEB FiberNET Co Ltd de Maurice, Blueline et Telma de 

Madagascar, et Canal + Telecom, SRR (SFR Réunion), Telco OI (Only) et 

Zeop de La Réunion sont les membres du consortium METISS qui 

installera un câble à très haut débit reliant Maurice, La Réunion et 

Madagascar à l’Afrique du Sud d’ici 2018. Cette infrastructure, d’une 

longueur d’environ 3 500 km, améliorera significativement les capacités 

de connexion de l’Indianocéanie.  

Pour Madi Hamada, Secrétaire général de la COI,  le câble METISS 

participera à l’émergence d’une « nouvelle donne économique dans une 

société numérique et intelligente ». Il a également rappelé le rôle de 

facilitateur de la COI qui a plaidé pour l’amélioration de la connectivité 

régionale et a accompagné la structuration du projet.  



4 
                                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

Patrick Pisal-Hamida, président du comité de pilotage de METISS et 

directeur général du groupe Telma, a souligné la contribution du cable 

METISS à la croissance comme à l’amélioration des services publics.  

Ce projet d’infrastructure numérique, qui est estimé au coût de 75 millions 

d’euros, bénéficie notamment du soutien de l’Union européenne et de 

l’Agence française de développement.  

http://ecoaustral.com/presentation-du-nouveau-cable-regional-sous-marin-tres-

haut-debit-metiss 

clicanoo.re 

METISS : un nouveau câble très haut débit en 2018 

 
21 décembre 2016  

 

 

 Les membres du consortium METISS qui installera un câble à très haut débit reliant 

Maurice, La Réunion et Madagascar à l’Afrique du Sud d’ici 2018. 

 

COI. Le projet METISS, pour MElting poT Indianoceanic Submarine 

System, a été officiellement présenté par les huit opérateurs de 

télécommunications, qui en sont les promoteurs, le 15 décembre dernier 

au Secrétariat général de la Commission de l’océan Indien (COI) en 

présence des représentants des États membres. Emtel et CEB FiberNET Co 

Ltd de Maurice, Blueline et Telma de Madagascar, et Canal + Telecom, 

SRR (SFR Réunion), Telco OI (Only) et Zeop de La Réunion sont les 

membres du consortium METISS qui installera un câble à très haut débit 

reliant Maurice, La Réunion et Madagascar à l’Afrique du Sud d’ici 2018. 

  

Cette infrastructure, d’une longueur d’environ 3500 km et au coût estimé 

de 75 millions d’euros, améliorera significativement les capacités de 

connexion de l’Indianocéanie. 

http://ecoaustral.com/presentation-du-nouveau-cable-regional-sous-marin-tres-haut-debit-metiss
http://ecoaustral.com/presentation-du-nouveau-cable-regional-sous-marin-tres-haut-debit-metiss
http://actus.clicanoo.re/sites/default/files/styles/full_image_lightbox/public/article/metiss copie.jpg?itok=h3sNvjOU
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Pour Madi Hamada, secrétaire général de la COI, le câble METISS 

participera à l’émergence d’une "nouvelle donne économique dans une 

société numérique et intelligente." Il a également rappelé le rôle de 

facilitateur de la COI qui a plaidé pour l’amélioration de la connectivité 

régionale et a accompagné la structuration du projet. 

Patrick Pisal-Hamida, président du comité de pilotage de METISS et 

directeur général du groupe Telma, a présenté plus en détail le projet, 

soulignant notamment sa contribution à la croissance comme à 

l’amélioration des services publics. Il a également insisté sur l’ouverture 

du consortium auquel d’autres opérateurs des télécommunications des 

pays membres de la COI peuvent se joindre. 

http://actus.clicanoo.re/article/economie/1421529-metiss-un-nouveau-

c%C3%A2ble-tr%C3%A8s-haut-d%C3%A9bit-en-2018 

Mayotte 

METISS: Un nouveau câble très haut débit dans l’océan 
Indien en 2018 

21 décembre 2016  
Le projet METISS, pour MElting poT Indianoceanic Submarine System, a 

été officiellement présenté par les huit opérateurs de 
télécommunications, qui en sont les promoteurs, le 15 décembre dernier 

au Secrétariat général de la Commission de l’océan Indien (COI) en 
présence des représentants des États membres. 

 
Les membres du consortium METISS qui installera un câble à très haut 
débit reliant Maurice, La Réunion et Madagascar à l’Afrique du Sud d’ici 

2018 (Photo: JIR) 

Les membres du consortium METISS sont, pour Maurice Emtel et CEB 

FiberNET Co Ltd, Blueline et Telma de Madagascar, et pour La Réunion 

http://actus.clicanoo.re/article/economie/1421529-metiss-un-nouveau-c%C3%A2ble-tr%C3%A8s-haut-d%C3%A9bit-en-2018
http://actus.clicanoo.re/article/economie/1421529-metiss-un-nouveau-c%C3%A2ble-tr%C3%A8s-haut-d%C3%A9bit-en-2018
http://lejournaldemayotte.com/fil-info/metiss-un-nouveau-cable-tres-haut-debit-dans-locean-indien-en-2018/
http://lejournaldemayotte.com/fil-info/metiss-un-nouveau-cable-tres-haut-debit-dans-locean-indien-en-2018/
http://lejournaldemayotte.com/wp-content/uploads/2016/12/Les-membres-du-consortium-METISS-qui-installera-un-cable-a-tres-haut-debit-reliant-Maurice-La-Reunion-et-Madagascar-a-l%E2%80%99Afrique-du-Sud-d%E2%80%99ici-2018.jpg
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Canal+ Telecom, SRR (SFR Réunion), Telco OI (Only) et Zeop qui 

installera un câble à très haut débit reliant Maurice, La Réunion et 
Madagascar à l’Afrique du Sud d’ici 2018. 

Cette infrastructure, d’une longueur d’environ 3.500 km et au coût 

estimé de 75 millions d’euros, améliorera significativement les capacités 
de connexion de cette partie de l’océan Indien. 

Pour Madi Hamada, secrétaire général de la COI, le câble METISS 
participera à l’émergence d’une «nouvelle donne économique dans une 

société numérique et intelligente.» Il a également rappelé le rôle de 
facilitateur de la COI qui a plaidé pour l’amélioration de la connectivité 

régionale et a accompagné la structuration du projet. 
Patrick Pisal-Hamida, président du comité de pilotage de METISS et 

directeur général du groupe Telma, a souligné notamment la 
contribution future de ce projet à la croissance comme à l’amélioration 

des services publics. Il a également insisté sur l’ouverture du consortium 
auquel d’autres opérateurs des télécommunications des pays membres 

de la COI peuvent se joindre. 
 

http://lejournaldemayotte.com/fil-info/metiss-un-nouveau-cable-tres-haut-debit-

dans-locean-indien-en-2018/ 

 

 

 
REVUE DE PRESSE   :   ACTUALITES D'AFRIQUE 
 

METISS : Un nouveau câble 

très haut débit dans l’océan 

Indien en 2018 

[21/12/2016 
 

Le projet METISS, pour MElting poT 
Indianoceanic Submarine System, a 
été officiellement présenté par les huit 
opérateurs de télécommunications, qui 
…  
Lire plus 
http://www.africain.info/news=892156 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

http://lejournaldemayotte.com/fil-info/metiss-un-nouveau-cable-tres-haut-debit-dans-locean-indien-en-2018/
http://lejournaldemayotte.com/fil-info/metiss-un-nouveau-cable-tres-haut-debit-dans-locean-indien-en-2018/
http://www.africain.info/news=892156
http://www.africain.info/
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METISS : Un nouveau câble très haut débit dans l’océan 

Indien en 2018 

21 décembre 2016 

 

Le projet METISS, pour MElting poT Indianoceanic Submarine System, a 

été officiellement présenté par les huit opérateurs de télécommunications, 
qui en sont les promoteurs, le 15 décembre dernier au Secrétariat général 

de la Commission de l’océan Indien (COI) en présence des représentants 
des États membres. 

Les membres du consortium METISS sont, pour Maurice Emtel et CEB 

FiberNET Co Ltd, Blueline et Telma de Madagascar, et pour La Réunion 
Canal+ Telecom, SRR (SFR Réunion), Telco OI (Only) et Zeop qui 

installera un câble à très haut débit reliant Maurice, La Réunion et 

Madagascar à l’Afrique du Sud d’ici 2018. 

Cette infrastructure, d’une longueur d’environ 3.500 km et au coût estimé 

de 75 millions d’euros, améliorera significativement les capacités de 

connexion de cette partie de l’océan Indien. 

Pour Madi Hamada, secrétaire général de la COI, le câble METISS 
participera à l’émergence d’une « nouvelle donne économique dans une 

société numérique et intelligente. » Il a également rappelé le rôle de 
facilitateur de la COI qui a plaidé pour l’amélioration de la connectivité 

régionale et a accompagné la structuration du projet. 

Patrick Pisal-Hamida, président du comité de pilotage de METISS et 
directeur général du groupe Telma, a souligné notamment la contribution 

future de ce projet à la croissance comme à l’amélioration des services 
publics. Il a également insisté sur l’ouverture du consortium auquel 

https://cdn.orange.yt/IMG/jpg/Les-membres-du-consortium-METISS-qui-installera-un-cable-a-tres-haut-debit-reliant-Maurice-La-Reunion-et-Madagascar-a-l_Afrique-du-Sud-d_ici-2018.jpg
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d’autres opérateurs des télécommunications des pays membres de la COI 

peuvent se joindre. 

http://mayotte.orange.fr/actu/ocean-indien/metiss-un-nouveau-cable-tres-haut-

debit-dans-l-ocean-indien-en-2018.html 

 

 

 

Le câble METISS sur les rails 

L’alternative au câble SAFE progresse 

21 décembre 2016 

Le projet METISS, pour MElting poT Indianoceanic Submarine 
System, a été officiellement présenté par les huit opérateurs de 

télécommunications qui en sont les promoteurs. La cérémonie 
s’est déroulée le 15 décembre 2016 au Secrétariat général de la 

Commission de l’océan Indien (COI) en présence des 
représentants des Etats membres, dont Etienne Sinatambou, 

ministre mauricien de la Technologie, de la Communication et de 
l’Innovation, du secteur privé et de la presse. 

 
Le désenclavement numérique de La Réunion passera aussi par 
Madagascar. 

Emtel et CEB FiberNET Co Ltd de Maurice, Blueline et Telma de 
Madagascar, et Canal + Telecom, SRR (SFR Réunion), Telco OI (Only) et 
Zeop de La Réunion sont les membres du consortium METISS qui 

http://mayotte.orange.fr/actu/ocean-indien/metiss-un-nouveau-cable-tres-haut-debit-dans-l-ocean-indien-en-2018.html
http://mayotte.orange.fr/actu/ocean-indien/metiss-un-nouveau-cable-tres-haut-debit-dans-l-ocean-indien-en-2018.html
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/madagascar-telma-2.jpg
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installera un câble à très haut débit reliant Maurice, La Réunion et 

Madagascar à l’Afrique du Sud d’ici 2018. Cette infrastructure, d’une 
longueur d’environ 3500 km et au coût estimé de 75 millions d’euros, 

améliorera significativement les capacités de connexion de 

l’Indianocéanie. 

Pour Madi Hamada, Secrétaire général de la COI, le câble METISS 
participera à l’émergence d’une « nouvelle donne économique dans une 

société numérique et intelligente ». Il a également rappelé le rôle de 
facilitateur de la COI qui a plaidé pour l’amélioration de la connectivité 

régionale et a accompagné la structuration du projet. 

Patrick Pisal-Hamida, président du comité de pilotage de METISS et 

directeur général du groupe Telma, a présenté plus en détail le projet, 
soulignant notamment sa contribution à la croissance comme à 

l’amélioration des services publics. Il a également insisté sur l’ouverture 
du consortium auquel d’autres opérateurs des télécommunications des 

pays membres de la COI peuvent se joindre. 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-cable-metiss-
sur-les-rails,88429 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-cable-metiss-sur-les-rails,88429
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-cable-metiss-sur-les-rails,88429
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Energies renouvelables 

 

 

INDIANOCÉANIE: Accord de partenariat pour la 
régionalisation du PREE 

 21 DÉCEMBRE, 2016  

 

Le Secrétaire général de la Commission de l’océan Indien (COI), Madi 

Hamada, et le Directeur régional de l’Agence française de développement 

(AFD), Matthieu Discour, ont signé vendredi dernier un accord de 

partenariat pour la régionalisation du Programme d’efficacité énergétique 

(PREE). Cet accord s’inscrit dans la volonté de la COI de soutenir la 

duplication du Programme national d’efficacité énergétique (PNEE) de la 

République de Maurice dans ses autres pays membres bénéficiaires du 

programme COI-ENERGIES (Comores, Madagascar, Seychelles). L’accord 

de partenariat entre la COI et l’AFD a en effet été signé dans le cadre du 

programme COI-ENERGIES, financé par l’Union européenne. Il vise à 

étendre à la région le PNEE en cours à Maurice. 

« Ce programme régional d’efficacité énergétique est un exemple concret 

de l’utilité de notre coopération régionale », a souligné le Secrétaire 

général de la COI. « C’est en partant de l’expérience mauricienne que la 

COI proposera aux industriels et aux opérateurs du secteur tertiaire de 

ses autres pays membres de mener une démarche concertée pour créer 

un authentique levier de croissance durable pour nos entreprises et nos 
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pays », a déclaré le secrétaire général de la COI. Matthieu Discour a quant 

à lui appuyé sur la participation du PNEE, « véritable partenariat public-

privé », et du PREE dans la mise en œuvre des engagements 

internationaux dans la lutte contre le changement climatique. « La COI est 

pleinement dans son rôle en capitalisant sur une initiative qui a réussi et 

en cherchant à la reproduire dans les autres pays membres », a-t-il 

continué. 

En 2013, l’AFD et Business Mauritius, en partenariat avec le ministère 

mauricien de l’Énergie et des Services publics, ont mis en place le PNEE 

qui vise à réaliser un programme d’audits énergie dans les entreprises du 

secteur privé mauricien. 

« Ce programme national va permettre une économie de 40 MW pour le 

pays et de Rs 1,4 milliard (soit environ 37 millions d’euros) pour les 

entreprises mauriciennes grâce à la mise en œuvre de l’efficacité 

énergétique », a expliqué Raj Makoond, CEO de Business Mauritius. « La 

dynamique au niveau régional est lancée et elle pourra reposer sur le 

retour d’expérience du PNEE mauricien et les leçons apprises aideront les 

autres pays membres », a-t-il conclu. 

http://www.lemauricien.com/article/indianoceanie-accord-partenariat-la-

regionalisation-du-pree 

 

 

Une centrale hydroélectrique à Ranomafana 
22.12.2016  

La société Sinohydro va mettre en place une centrale hydroélectrique dans 
la commune rurale de Ranomafana, entre le district d’Ankazobe et 

Fenoarivobe. L’infrastructure sera installée sur le fleuve Ikopa et sera 
capable de produire quatre vingt six mégawatts d’électricité. L’énergie 

produite servira à alimenter le réseau interconnecté d’Antananarivo. Le 
coût de l’investissement est estimé à 270 millions de dollars. 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/une-centrale-

hydro%C2%ADelectrique-a-rano%C2%ADmafana/ 

 

http://www.lemauricien.com/article/indianoceanie-accord-partenariat-la-regionalisation-du-pree
http://www.lemauricien.com/article/indianoceanie-accord-partenariat-la-regionalisation-du-pree
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/une-centrale-hydro%C2%ADelectrique-a-rano%C2%ADmafana/
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/une-centrale-hydro%C2%ADelectrique-a-rano%C2%ADmafana/
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Lexpress du 17 dec 2016 
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Secteur pêche : Une prévision de 500 milliards Ar de 
recettes d’exportation 

23 décembre 2016 

Pour le ministre de la Pêche et des Ressources Halieutiques, 

François Gilbert, le mot d’ordre est « pas d’exploitation des 
ressources halieutiques sans mesure d’accompagnement ». 

Le secteur de la pêche et de l’aquaculture a connu un développement. La 
preuve, « les recettes d’exportation des produits halieutiques enregistrées 

en septembre 2016 se chiffrent à 425 milliards Ar contre 365 milliards Ar 
l’année précédente. Et à la fin de l’année, nous avons une prévision de 

500 milliards Ar de ces recettes d’exportation. Soit une nette 

augmentation, sans compter les redevances sur les licences de pêche », a 
déclaré hier le ministre de la Pêche et des Ressources Halieutiques, 
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François Gilbert, lors de la distribution des vivres à tout le personnel de 

son département en guise de reconnaissance du travail fourni et à 
l’occasion de l’approche des fêtes de fin d’année. 

Mot d’ordre. En fait, « grâce aux efforts déployés par tous les agents du 

ministère, nous avons obtenu ce résultat tangible. Mais l’an prochain, 
nous allons encore entreprendre de nombreuses actions dans le domaine 

de la pêche et de l’aquaculture nécessitant la prise de responsabilité de 
tout un chacun surtout dans l’organisation des filières prioritaires. Pour 

l’heure, la délivrance d’une nouvelle licence de pêche est encore gelée car 
nous avons une stratégie en matière de gestion de nos ressources 

halieutiques. Notre mot d’ordre est « pas d’exploitation de ces ressources 
sans mesure d’accompagnement », soit la mise en place d’une 

aquaculture en vue d’une gestion durable de la pêcherie au profit des 
générations futures », a-t-il enchaîné. A titre d’illustration, les 

exportateurs de crabes sont limités au nombre de quatre car ils doivent 
installer des écloseries avant toute exploitation. 

Performances. Et au niveau des pêcheurs traditionnels, le ministère de la 
Pêche a contribué à leur professionnalisation en leur dotant des 

équipements de pêche et en leur donnant des cartes professionnelles. 

Leurs pirogues sont également immatriculées. « Tous les pêcheurs à 
Madagascar seront professionnalisés d’ici à janvier 2017. Grâce à toutes 

ces performances, le secteur de la pêche et de l’aquaculture est soutenu 
par les bailleurs de fonds. Après la Conférence des Bailleurs à Paris, 

Madagascar a bénéficié de financement non remboursable de 10 millions 
d’Euros pour la pêche et 5 millions d’Euros pour la pisciculture dans le 

cadre d’un dialogue politique avec l’Allemagne. Par ailleurs, nous avons 
déjà adopté la loi sur la pêche INN nous permettant de lutter contre les 

exploitations illicites des ressources halieutiques. La Banque Mondiale et 
l’Union Européenne sont satisfaites de toutes ces actions que nous avons 

entamées », a-t-il annoncé. Et parlant de la distribution de vivres, chaque 
agent du ministère de la Pêche a reçu un sac de 50kg de riz, un litre 

d’huile, un kg de sucre, des paniers de chocolat et bien évidemment… des 
kilos de poissons ! 

Navalona R.   

http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2016/12/23/secteur-peche-

prevision-de-500-milliards-ar-de-recettes-dexportation/ 

 

http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2016/12/23/secteur-peche-prevision-de-500-milliards-ar-de-recettes-dexportation/
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2016/12/23/secteur-peche-prevision-de-500-milliards-ar-de-recettes-dexportation/

